
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

SEiùTCI; du 26 AVRI L 1 961 
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La séance est ouvert e ?:,., 17h . 1 5 . Tous le s 
membres sont présents . 

IVI . le Président Léon NOEL fait connaître qu ' en 
application de l ' art icle 16 a l inéa 3 de la Constitut ion , 
N. le Prési dent de la République a adressé pour avi s 
au Conseil Constitu~donnel le texte d 1un pro j e t de 
"dé ci s ion " qu I i l se propose de :orend:re comme sui te à 
sa "déci s j_on " du 23 avril 1961 . 

Ce texte a pour objet l a possibj_lité de nou­
velle s affecta tions pour les @agi strat s en fonc t ion 
dans l es départ e• ent s a l g:ri ens . 

Le rapport eur est N. PATIN . 

Le Conseil ado-ote un avi s dont 1 1 orj_gina l 
ciem.eu .. rera aru1exé a1J .. ~~r éSent c ompt e - rena~u • 

La séance est levée à 1 9h . 

. . . . . - - ----. . . . . 



SEANCE du 26 AVRIL 1961 

---------

La séance est ouvert e à 17h.15. Tous les membres 
s ont pr ésents. 

M. le Président Léon NOEL fait conna î tre qu ' en 
application de l' article 16 alinéa 3 de l a Constitution, 
M. le Président de la République a adr essé pour avis au 
C'onseil Constitutionnel le texte d 'un pro j et de "dé cision" 
qu 'il se propose de prendre comme suite à sa "dé cision" du 
23 avri l 1961. 

Ce texte a essentiellement pour obj et la possibilit< 
de nouvelles aÎfectations pour l es magistra ts en fonction 
dans l es départements al gériens . 

Il est ains i rédigé 

"Le PRESI DENT DE LA REPUBLI QUE , 

Vu la Constitution, et notamment son article 16; 

Vu l a défision en date du 23 avril 1961 ; 

Vu l 'ordonnance n° 58- 1270 du 22 dé cembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la Magis­
trature; 

Le ConS'eil Constitu tionnel consulté , 

Décide : 

Article 1er .- Jusqu' à nouvel ordre et à compter de la 
publidation de l a présente dé cision, les magistrats en 
fonction dans l es départ ements algériens peuvent rece­
voir une nouve l le affecta tion, nonobstant l es di sposi­
tions de l ' a rticle 4 de l 'ordonnance susvisée du 22 
dé cembre 1958 . (1) 

.... / 
(1) Ordonnance n ° 58-1270 du 22 dé cembre 1958 portant loi 
organique re l ative au s tatut de la Magistrature ~art . 4) : 

"Les magistrats du siège sont inamovibles. 
En conséquence, le magistrat du siège ne peut re cevoir, 

sans son consentement, une affectation nouvelle , même en 
avancement." 
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Article 2.- La dél égation prév--u.e par le décret n° 60-
1380 du 21 dé ce~bre 1960 (1) ne peut ex céder une dur ée 
d 'un an." 

Le rapporteur est M. PATIN. 

Celui-ci explique qu 'il n' est "guère favorable" 
aux dis positions de l' article 1er "à moi ns qu'il n' y ait 
des r aisons sérieus es" d'envoyer des magistrats d' Al gérie 
en métropole - car il s ' agit d 'une déroga tion au principe 
de l'inamovi bilité. 

Quant à l 'article 2, i l pr écise que l e décre t du 
21 décembre 1960 n' avait pour but que d ' envoyer deux ou 
trois juges d 'instruction à Alger; il n'aurait pas été né­
ce s saire de prendre ce texte car il y avait des volontaires 
mais pour que certa ine s indemnités leur soient a ttribuées, 
le Ministre des Finances a exigé qu'ils soient désignés 
d'office. 

M. le Pr ésident demande que l'on introduise 
TJJ: . de Bresson, chargé de mis s ion auprès de M. le Pr ésident 
de la Republique. 

M. de Bresson explique, d ès l'abord, que deux con­
s idéra tions sont à l'origine du texte s oumis au Cons eil : 

1/ Le Président de la Ré publique estime qu'il est 
essentiel que la Magistrature conserve son autorité en 
Algérie, quel que soit le sort futur de celle-ci. 

1 

2/ Les magistrats en s ervice en Algérie sont issus 

... / 
Art. 1er du décret n° 60-1380 du 21 décembre 1960, 

relatif à la délégation de magistra ts dans l es juri dictions 
de l'ordre judiciaire des départements algériens: 

"En cas de nécessité, des magistrats peuvent êtr e délé­
g11és par a rrêt é du Garde des Sceaux pour exercer, l e cas 
échéant, en s urnombre, des fonctions dans les juridictions 
de l'ordre judiciaire des départ ements algériens . Ce tte dé­
légation ne peut excéder une durée de six mois r enouvelable. 

Les délégatj_ons concernant des magistrats du siège ont 
lieu après avis du Conseil Supéri eur de la :Magistrature." 
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trop souvent d ' un r e crutement local, ce qui r end diffi cile 
l'exercice de leurs f onctions dans l es c irconstance s a c­
tuelles. 

Pour ces deux motifs , le Président croit qu 'il 
est "indi spensable · de procéder à un certain brassage de s 
magistrats". 

M. le Rapporteur estime que " s 'il y a un intérêt 
vital en jeu " e t que "si ces disposit ions entrent bien dans 
le cadre de l'article 16", "il n ' y a qu'à s 'incliner". Mais 
il demeure , quant à lui, "fermement attaché au principe de 
l 'inamovibilité" et il se demande si le t exte "a un l i en" 
avec l'article 1 6 . 

M. de Bresson r épond que "le lien est direct", 
car t':dans certains cas, il y a eu carence de l' autori t é 
j'lil.diciaire". "C'est , dit-il, un problème t rès grave : Il 
peut y avoir des f autes professionnelles mai s i l y a sur­
t out des abstentions. Cet état de choses est directement 
lié aux évènements : certains auteurs d 'attenta ts ont, pa r 
exemple, été condamnés à une peine dérisoire de ijuit j ours 
ave c sursis". 

M. le Prési dent Cot;y: rappelle que cette s i tuation 
n' est pas nouvelle. Il cons idere que le projet pourrait 
pe rmettre de gradue r les peines si l 'on admet que l a déci­
s ion du 24 avril r elative à l a révocation des fonctionnaires 
s ' applique aux magistrats. 

M. l e Pr é sident Léon Noël répond que cette déci­
sion ne concerne pas l es magi st r ats , ca r ceux-ci n e s ont 
pas des fonctionnair es . 

M. Michard-Pelliss i er "ne méconnaît pas" l ' a rgumen­
t at ion de M. de Br esson mais il se demande si le t exte ne 

port e pas atteinte à l'article 64 de la Cons titution . 

M. de Br esson observe que ce texte e s t symétrique 
de celui du 24 avril qui n e s'applique pas aux rœ.gi s trats; 
il correspond à "l' obliga tion qu' a l 'Etat de fair e f onc­
tionner le s ervice public de la J ustice". 

M. le Rapporteur "n'accepte pas" l'int er prétation 
de M. Michard- Pellissier: "Ce n ' est pas l a peine , dit - il , 
de donner des pouvoirs exceptionnel s au Président de la 
République, s 'il ne peut rien faire ; il f a.ut admett re qu 'il 
a le pouvoir de sus pendre l' application de certaines dis-

... / 
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positions de l a Cons titution ••• Je n'ai présenté au texte 
qui nous es t soumis que des objections théoriques ••• Par 
ailleur s , je croi s que la décis ion du 24 avril est applicablE 
aux magi strats car le mot fonctionnaire peut avoir un sens 
large qui les inclut". 

M. Gilbert-Jules déclare qu'"une f oi s de plus" il 
est "cont re". "Le s motifs du projet, dit-il, sont réels mais 
ne sont pas nouveaux; je l es connais depuis 1956. Je suis 
surpris que l'on utilise l ' article 1 6 pour violer l a Cilinsti­
tution". Il rappelle que dans son message de la veille , le 
Président de la République a reconnu que "la mise en oeuvre 
de l' art icle 16 ne saurait modifier les activités du Parle­
ment " et est ime que celui-ci devrait donc être consulté sur 
l es mesures à prendre. 

M. Pompidou ré pond à M. Gilbert-Jules que ce n'esi 
pas parce que le Président a dit aux parlementaires qu'ils 
pouvaient légiférer qu'il a fait disparaître l es difficultés 
qu'ont les pouvoirs publics à fonctionner réguli èrement par­
tout ••• "Je pense, dit-il, que si, ni M. Gilbert-Jules ni 
le Général n'ont pu résoudre par des moyens ordinaires le 
problème de l'exercice de la justice en Algérie, peut-être 
pourrait-on essayer de le résoudre en utilisant l' art icle 1 6' 

Il croit que la décision du 24 avril ne concerne 
pas l es magistrats car l es militaires pourraient également, 
dans un sens large , être considérés comme deÊ fonctionnaires, 

Il observe que l e projet soumis au Conseil, s'il 
n'est "pas grave dans ses conséquences", doit néanmoins être 
examiné sérieusement car il touche à des principes. 

M. Le Coq de Kerland déclare qu 'il ne partage pas 
entièrement le point de vue de :M . Pompidou. "C'est une chose 
gr ave , dit-il, d'envisager le déplacement de magistrats dont 
les décisions ne plaisent pas au Gouvernement . C'est l'indé­
pendance de la jVIagistrature qui est en cause." 

Il se souvient néanmoins qu'au Conseil Supérieur 
de la Magistrature où il a siégé pendant 12 ans , il avait 
pu constater la "mollesse " de certains magi st rats; il com­
prend que le Président de la République désire mettre un 
terme à cette "mollesse"; il croit que si on n'a pu résoudre 
ce problème depuis 5 ans, on peut essayer de le faire au 
moyen de l'article 16. 

Par ailleurs il suppose que lès magistrats dépla­
cés d'Algérie, seront remplacés par des magi s trats délégués 
mais il constate que s 'il y a une limite de temps prévue 
dans un cas, il n'y en a pas dans l'autre. 

. .. / 
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M. de Bresson répond, en ce qui conc erne l ' applica­
~ion aux magistrats de la décision du 24 avril , que dans 
l' esprit des rédacteurs , il n'était pas prévu qu ' elle l eur 
soi t appliquée. 

M. le Président Léon Noël demande s 'il ne devrait 
pas être precise dans l ' article 1er que l es règl es habituel­
lement suivies pour le dépla cement d 'un magistrat seron t 
observées ; et si d'autre part on ne pourrait pas r éduire 
le champ d 'application de la disposition de manière à ne 
pas par a ître donner au Gouvernement des pouvoirs excessifs . 

1/l . de Bresson est d ' accord sur l e premier point; 
il rappelle quant au second point qu'il ne s 'agit pas de 
sanctionner des magistra t s mais de réorgani ser l'exercice 
de la jus tice en Algéri e . 

M. Cassin cons idère d ' abord que l es termes "fonc­
tionnaires publics", utilisés dans la dé ci s ion du 24 avril, 
englobent les magistra t s ; "cela, dit-il, est certain". 

En second lieu, il estime que "les pleins pouvoirs 
de l' article 16 permettent de suspendre l ' application de 
certains principes const itutionnel s ". I l ob serve qu'on a 
dé j à touché à la Constitution en pr enant par cett e voie 
des dispos itions r elevan t de la compéteri.ce du Parlement, 
tel l es l es modifica tions au statut des off iciers. "L' art icle 
16 n ' aurait pas de s en s s 'il ne comportai t pas cett e poss i­
bilité; on peut, en l' appl iquant, port er at teinte Èt l 'ina ­
movibilité de la magistrature". 

En troisième lieu, il se déclare favorable à l'ar­
ticle 1er du texte sous r éserve que son application soit 
limi té e dans le temps à 3 mois ou à 6 mois; l'expression 
"jusqu ' à nouvel ordre" qui y figure ne lui paraît pas heu­
reuse. Il souhaiterait en outre qu'il soit précisé que les 
attributions du Conseil Supérieur de l a Magi s trature ne 
sont pas modifiées, ainsi que le suggère M. Léon Noël . Enfin 
il j ugerait opportun d ' expliquer au public "le but de l 'o­
pérat ion". 

M. Michard-Pellissier demande s i on ne pourrait pas 
arriver à un resultat analogue à celui qui est reche rché , 
en appliquant simplement les sanctions pr évv.es à l'article 
45 de la loi organique sur la Magistrature. 

l'-1 . Gilbert-Jules ne le pense pas . 

M. le Président Léon Noël "n ' a i me pas" la formule 
"jusqu ' à nouvel ordre". 

. .. / 



·-

r 
- 0 -

M. de Bresson explique que le Général de Gaulle 
l'a proposée lui-même car il a l'intention d ' ut iliser l 'ar­
ticle 16 pendant un certain délai. 

H. Gilbert-Jules serait d ' avis de "mettre" 
"jusqu' au 1er janvier 1962". 

M. le Président Coty préfèrerait 
déc embre 1961". 

" jusqu 'au 31 

M. le Président Léon Noël r emercie M. de Bresson. 

Il met ensuite aux voix le point de savoir si 
l ' article 1er du texte entre dans l e champ de l ' a rticle 16. 

Il en est ainsi dé cidé par 9 voix contre 1 (M. 
Grhlbert -Jule s ). 

M. le Rapporteur est d 'avis de limi te r dans le 
temps l' application du texte . Les 3 mois propos és par 
M. Ca ssin lui paraissent un long délai; il croit qu'un 
mois s erait suffisant; il considère qu'on doit connaître 
à l a Chancellerie les magi strats qui sont visés . 

M. Pompidou croit que si on parle de délai, "on 
touche la durée des pouvoirs de l'article 1 6 •~ Il rappelle 
qu'il n e s ' agit pas de "di re si tel ou tel magistrat s ' est 
mal conduit" mais qu'il s ' agit d'une réorganisation de la 
Magistrature. "Ou bien, dit-il, on ne fera rien ou il fau­
dra un délai relativement long". Il propose que le Conseil 
n' a ssigne pas de t erme pr écis mais conseille seulement de 
fixer un délai aussi bref que po s sible. 

Le Conseil en dé cide ainsi (9 voix pour - contre 
M. Gilbert-Jules). 

M. le Président Léon Noël suggère de rappeler dans 
l'avis qu'il devrait etre precise que le Conse il Supérieur 
de l a Magi s trature jouera son rôle habituel dans l'appli­
cation du texte. 

M. le Secrétaire Général et M. Gilbert-Jules 
cons i dèrent que cette précision n' est pas nécessaire. 

M. le Président Léon Noël déclare qu 'il la croit 
utile, car "les textes ne sont pas faits uniquement pour 
des juristes". 

Le Conseil en dé cide ainsi ( 9 voix pour - contre 
M. Gilbert-Jules). 

* 
* * ... / 
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En ce qui concerne l 'article 2, l'-'I . le Rapporteur 
observe qu ' il s 'agit d ' une modification d ' un texte àe ca rac­
t~re réglementaire . 

M. Cassin propose de déclarer que cet article 
n'entre pas dans le champ d ' applica tion de l' article 16. 

Il en est a insi décidé. 

- La séance est suspendue pendant 10 minutes à 
18h. 30 pour la rédaction de l 'avis . -

A la reprise, M. le Secrétaire Général donne 
lecture d ' un proj et qui , legerement modifie sur proposition 
de M. Pompidou, est adopté sous la f orme suivant e : 

"Le Conseil Constitu tionnel, 

Consulté le 26 avril 1961 par le Président de la 
République sur un projet de déêision relative à la 
situation de certains magistrats, présente l e s obser­
vations suivantes : 

Sur l' article 1er .-

Le Conseil constate que l e s dispositions dudit 
article entrent dan s le champ d ' appli cation de l'ar­
ticle 16 sous réserve que s oit fixé un délai d'appli­
cation aussi bref que possible . 

Le Conseil pense que , s i les décisions à prendre 
par application dudit a rticle 1er le sont selon l es 
formes prévll.es par l'ordonnance organique du 22 dé­
cembre 1958, il serait souhaitable de l e préciser . 

Sur l' article 2.-

Le Conseil estime que les dispositions de cet ar­
ticle , qui paraissent d ' a illeurs pouvoir être prises 
par la voie réglementaire normale, n'entrent pas dans 
le champ d'application de l'articl e 16." 

La séance est levée à 19 heures. 

-:-:-:-:-:-
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